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IV 

(Informations) 

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Taux de change de l'euro ( 1 ) 

11 janvier 2012 

(2012/C 10/01) 

1 euro = 

Monnaie Taux de change 

USD dollar des États-Unis 1,2718 

JPY yen japonais 97,87 

DKK couronne danoise 7,4363 

GBP livre sterling 0,82590 

SEK couronne suédoise 8,8087 

CHF franc suisse 1,2120 

ISK couronne islandaise 

NOK couronne norvégienne 7,6505 

BGN lev bulgare 1,9558 

CZK couronne tchèque 25,821 

HUF forint hongrois 311,93 

LTL litas lituanien 3,4528 

LVL lats letton 0,6982 

PLN zloty polonais 4,4609 

RON leu roumain 4,3670 

TRY lire turque 2,3671 

Monnaie Taux de change 

AUD dollar australien 1,2361 

CAD dollar canadien 1,2928 

HKD dollar de Hong Kong 9,8792 

NZD dollar néo-zélandais 1,6016 

SGD dollar de Singapour 1,6441 

KRW won sud-coréen 1 476,82 

ZAR rand sud-africain 10,3476 

CNY yuan ren-min-bi chinois 8,0304 

HRK kuna croate 7,5390 

IDR rupiah indonésien 11 649,95 

MYR ringgit malais 3,9935 

PHP peso philippin 55,881 

RUB rouble russe 40,3375 

THB baht thaïlandais 40,469 

BRL real brésilien 2,2937 

MXN peso mexicain 17,3728 

INR roupie indienne 65,9620
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( 1 ) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



Nouvelle face nationale de pièces en euros destinées à la circulation 

(2012/C 10/02) 

Face nationale de la nouvelle pièce commémorative de 2 euros destinée à la circulation et émise par l'Allemagne 

Les pièces en euros destinées à la circulation ont cours légal dans l’ensemble de la zone euro. Afin 
d’informer le public et toutes les parties concernées qui doivent manipuler les pièces, la Commission 
publie les caractéristiques des dessins de toutes les nouvelles pièces ( 1 ). Conformément aux conclusions 
adoptées à ce sujet par le Conseil le 10 février 2009 ( 2 ), les États membres de la zone euro et les pays 
qui ont conclu un accord monétaire avec l’UE prévoyant l’émission de pièces en euros sont autorisés à 
émettre des pièces commémoratives en euros destinées à la circulation sous certaines conditions, notam­
ment qu’il s’agisse uniquement de pièces de 2 euros. Ces pièces ont les mêmes caractéristiques techniques 
que les autres pièces de 2 euros, mais leur face nationale présente un dessin commémoratif hautement 
symbolique au niveau national ou européen. 

Pays émetteur: Allemagne 

Sujet de commémoration: La Bavière, issue de la série sur les länder 

Description du dessin: 

La pièce commémorative représentant la Bavière a été conçue par Erich Ott et montre la vue la plus célèbre 
du château de Neuschwanstein, c'est-à-dire celle de l'est, telle qu'elle s'offre aux visiteurs montant au château, 
avec le portail en avant-plan, surmonté des tours et tourelles de style médiéval. Le panorama montagneux 
derrière le château est bien rendu, de même que l'emplacement du château, perché sur une falaise surplom­
bant la gorge romantique de Pöllat. Le nom «BAYERN» (Bavière) fait le lien entre le château de Neus­
chwanstein et le land. La marque d'atelier de l'exécutant, représentée par la lettre A, D, F, G ou J, se trouve 
dans la partie droite de la zone centrale, et les initiales de l'artiste dans la partie gauche de celle-ci. 

L'anneau externe de la pièce représente les douze étoiles du drapeau européen. Entre les étoiles se trouvent, 
dans la partie inférieure, le millésime («2012») et, dans la partie supérieure, l'indication du pays émetteur 
(«D»). 

Volume d’émission: 30 millions 

Date d'émission: janvier 2012
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( 1 ) Voir le JO C 373 du 28.12.2001, p. 1, pour les faces nationales de toutes les pièces émises en 2002. 
( 2 ) Voir les conclusions du Conseil «Affaires économiques et financières» du 10 février 2009 et la recommandation de la 

Commission du 19 décembre 2008 concernant des orientations communes pour les faces nationales et l'émission des 
pièces en euros destinées à la circulation (JO L 9 du 14.1.2009, p. 52).



INFORMATIONS PROVENANT DES ÉTATS MEMBRES 

Communication de la Commission conformément à la procédure prévue à l’article 16, paragraphe 4, 
du règlement (CE) n o 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles 

communes pour l’exploitation de services aériens dans la Communauté 

Imposition d'obligations de service public sur les services aériens réguliers entre les aéroports 
d'Alghero, de Cagliari et d'Olbia et les aéroports de Rome Fiumicino et Milan Linate 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 10/03) 

État membre Italie 

Liaisons concernées Alghero–Rome Fiumicino et retour 
Alghero–Milan Linate et retour 
Cagliari–Rome Fiumicino et retour 
Cagliari–Milan Linate et retour 
Olbia–Rome Fiumicino et retour 
Olbia–Milan Linate et retour 

Date d'entrée en vigueur des obligations de service public 25 mars 2012 

Adresse à laquelle les informations et/ou documents se 
rapportant aux obligations de service public peuvent être 
obtenus gratuitement 

Regione Autonoma Sardegna 
Assessorato dei Trasporti 
Via Caprera 15 
09123 Cagliari CA 
ITALIA 

Tél. +39 0706065965 
Fax +39 0706067308 
Internet: http://www.regione.sardegna.it 
Courriel: trasp.osp@regione.sardegna.it 
Personne de contact: Direttore del Servizio della pianifica­
zione e programmazione dei sistemi di trasporto — Ing. 
Giorgio Ferrari
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INFORMATIONS RELATIVES À L’ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN 

AUTORITÉ DE SURVEILLANCE AELE 

Aide d’État — Décision de ne pas soulever d’objections 

(2012/C 10/04) 

L’Autorité de surveillance AELE ne soulève aucune objection à l’égard de l’aide d’État suivante: 

Date d’adoption de la décision: 5 octobre 2011 

Affaire n o : 70309 

Numéro de la décision: 299/11/COL 

État de l'AELE: Norvège 

Intitulé: l’incorporation du régime norvégien de soutien au 
chauffage alternatif à base d’énergies renouvelables 
et aux mesures d'économie d'électricité dans les 
ménages privés dans le régime du Fonds norvégien 
pour l’énergie 

Base juridique: proposition au Parlement 120 s (2010-2011) 

Objectif: protection de l’environnement, développement des 
sources d’énergie et de chaleur renouvelables et 
contribution aux économies d’énergie 

Forme de l’aide: subventions 

Budget: 1 975 millions NOK 

Durée: du 28 septembre 2011 au 31 décembre 2016 

Secteurs économiques: énergie, électricité 

Nom et adresse de l’autorité chargée de l’octroi: Enova SF 
Professor Brochsgt. 2 
7030 Trondheim 
NORWAY 

Le texte de la décision dans la ou les langues faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site internet de l'Autorité de surveillance AELE, à l'adresse suivante: 

http://www.eftasurv.int/state-aid/state-aid-register/
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Aide d’État — Décision de ne pas soulever d’objections 

(2012/C 10/05) 

L'Autorité de surveillance AELE ne soulève aucune objection à l'égard de l'aide d'État suivante: 

Date d'adoption de la décision: 13 juillet 2011 

Affaire n o : 69800 

Numéro de la décision: 231/11/COL 

État de l'AELE: Norvège 

Région: municipalité de Tromsø 

Intitulé (et/ou nom du bénéficiaire): déploiement rapide d'un réseau d'accès de nouvelle 
génération dans les zones rurales de la municipalité 
de Tromsø 

Objectif: déploiement rapide de réseaux de communication à 
haut débit 

Forme de l'aide: subvention directe et exonération de certaines rede­
vances liées à l’utilisation de pylônes électriques déjà 
en service 

Budget: environ 94 000 000 NOK 

Intensité: environ 75 % 

Secteurs économiques: communications électroniques 

Nom et adresse de l'autorité chargée de l'octroi: municipalité de Tromsø 
Rådhuset 
PO Box 6900 
9299 Tromsø 
NORWAY 

Le texte de la décision dans la ou les langues faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site internet de l'Autorité de surveillance AELE, à l'adresse suivante: 

http://www.eftasurv.int/state-aid/state-aid-register/
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Absence d'aide d'État au sens de l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE 

(2012/C 10/06) 

L'Autorité de surveillance AELE considère que la mesure suivante ne constitue pas une aide d'État au sens de 
l'article 61, paragraphe 1, de l'accord EEE. 

Date d'adoption de la décision: 5 octobre 2011 

Numéro de l'affaire: 59332 

Numéro de la décision: 300/11/COL 

État de l'AELE concerné: Islande 

Intitulé: investissements de Reykjavik Energy dans Lina.Net 

Forme de l'aide: absence d'aide/injections de capital 

Le texte de la décision dans la ou les langues faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site Internet de l'Autorité de surveillance AELE, à l'adresse suivante: 

http://www.eftasurv.int/state-aid/state-aid-register/
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Jours fériés en 2012: États de l'EEE-AELE et institutions de l'EEE 

(2012/C 10/07) 

2012 Islande Liechtenstein Norvège Autorité de 
surveillance AELE Cour AELE 

1 er janvier X X X 

2 janvier X X X 

6 janvier X 

20 février X 

19 mars X 

5 avril X X X 

6 avril X X X X X 

9 avril X X X X X 

1 er mai X X X X X 

17 mai X X X X X 

18 mai X X 

28 mai X X X X X 

7 juin X 

17 juin X 

6 août X 

15 août X X 

3 septembre X 

8 septembre X 

1 er novembre X X X 

2 novembre X 

8 décembre X 

25 décembre X X X X X 

26 décembre X X X X X 

31 décembre X
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V 

(Avis) 

PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Appel à propositions au titre des programmes de travail pour 2012 du septième programme-cadre 
pour des actions de recherche, de développement technologique et de démonstration 

(2012/C 10/08) 

Avis est donné du lancement d’un appel à propositions multithématique au titre des programmes de travail 
«Coopération» et «Capacités» pour 2012 du septième programme-cadre pour des actions de recherche, de 
développement technologique et de démonstration (2007-2013). 

Les soumissionnaires sont invités à présenter des propositions pour l’appel FP7-JPROG-2012-RTD — 
Coordination de la programmation commune pour 2012. Le délai à respecter et les budgets impartis 
sont indiqués dans le texte de l'appel qui est publié sur le site web ad hoc de la Commission européenne. 

Approches multithématiques: 
soutien à la programmation commune Référence de l’appel 

Programme spécifique «Coopération» 

Thèmes: 1. Santé et 6. Environnement (changements climatiques inclus) 

Programme spécifique «Capacités» 

Partie: 3. Régions de la connaissance 

FP7-JPROG-2012-RTD 

Cet appel à propositions concerne les programmes de travail arrêtés par les décisions de la Commission 
C(2011) 9493 du 20 décembre 2011 et C(2011) 9496 du 20 décembre 2011. 

Les informations relatives aux modalités de l’appel à propositions et aux programmes de travail, ainsi que les 
indications à l'intention des candidats sur la façon de soumettre des propositions, sont disponibles sur le site 
web de la Commission européenne.

FR C 10/8 Journal officiel de l’Union européenne 12.1.2012



PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

AIDE D’ÉTAT — BULGARIE 

Aide d'État SA.31250 (11/C) (ex 11/N) — Restructuration de BDZ — Bulgarie 

Invitation à présenter des observations en application de l’article 108, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 10/09) 

Par lettre du 9 novembre 2011, reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le présent 
résumé, la Commission a notifié à la Bulgarie sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 108, 
paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) concernant l’aide susmen­
tionnée. 

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur les mesures à l'égard desquelles la Commis­
sion ouvre la procédure, dans un délai d'un mois à compter de la date de publication du présent résumé et 
de la lettre qui suit, à l'adresse suivante: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Greffe des aides d’État 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Fax +32 22961242 

Ces observations seront communiquées à la Bulgarie. Le traitement confidentiel de l'identité de la partie 
intéressée qui présente les observations peut être demandé par écrit, en spécifiant les motifs de la demande. 

TEXTE DU RÉSUMÉ 

I. PROCÉDURE 

En 2010, la Bulgarie a notifié une aide au sauvetage de 
248,6 millions de BGN (126 millions d'EUR environ) en 
faveur de BDZ EAD. Cette aide a été autorisée par la Commis­
sion en décembre 2010. À la suite de cette aide au sauvetage, 
les autorités bulgares ont notifié à la Commission, le 18 mai 
2011, une aide à la restructuration en faveur de BDZ Holding 
EAD. Cette notification ne contenant pas suffisamment d'infor­
mations pour permettre l'appréciation de la mesure en question, 
la Commission a adressé deux demandes de renseignements à la 
Bulgarie, auxquelles celle-ci a répondu les 5 septembre 2011 et 
10 octobre 2011, respectivement. 

II. DESCRIPTION 

BDZ est la société de chemins de fer bulgare. Ses activités ont 
trait au transport de passagers et de fret aux échelons national 
et international. Elle se compose de trois entreprises, à savoir 

BDZ Holding EAD, la société mère, et deux filiales respective­
ment chargées du transport de passagers et du transport de fret. 
Le groupe BDZ connaît des difficultés financières depuis 
plusieurs années et a récemment entrepris une restructuration. 

L'aide notifiée consiste en une augmentation de capital d’un 
montant de 550 millions de BGN (278 millions d'EUR environ), 
à verser en six tranches entre 2011 et 2016. Les principales 
mesures de restructuration prévues sont le remboursement 
d'une partie des dettes de la société, la diminution des coûts, 
la vente ou la démolition d'une partie du matériel roulant, ainsi 
qu'une réduction substantielle des effectifs. Ces mesures 
devraient permettre le retour à la rentabilité de BDZ dès 2012. 

La Bulgarie fait valoir que l'aide en question est une aide à la 
restructuration compatible avec le traité en application des 
lignes directrices concernant les aides d'État au sauvetage et à 
la restructuration. Pour répondre aux conditions énoncées dans 
ces lignes directrices, les autorités bulgares proposent des
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mesures compensatoires, consistant à privatiser la filiale chargée 
du transport de fret. La contribution propre du groupe BDZ aux 
coûts de restructuration devrait provenir du produit de la vente 
de cette filiale, de la vente d'actifs, ainsi que de fonds provenant 
de la Banque mondiale. La Bulgarie estime également que les 
économies réalisées en termes d'effectifs pourraient être consi­
dérées comme une contribution propre. 

La Bulgarie avance qu’une partie au moins de l’aide est compa­
tible avec le traité en application de la section 4 des lignes 
directrices de l'UE sur les aides d'État aux entreprises ferroviaires, 
qui autorise l'annulation des dettes contractées par une entre­
prise ferroviaire avant l'adhésion de l'État membre concerné. 

III. APPRÉCIATION 

La Commission considère que la mesure notifiée comporte un 
élément d'aide d’État au sens de l’article 107, paragraphe 1, du 
TFUE. Elle a donc examiné en premier lieu si les mesures 
pouvaient être compatibles avec le marché intérieur en vertu 
des règles applicables aux aides d'État. 

En ce qui concerne, premièrement, la compatibilité probable de 
la mesure notifiée en application des lignes directrices concer­
nant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration, on peut 
douter à ce stade que toutes les conditions énoncées dans 
lesdites lignes directrices soient satisfaites. Certains éléments, 
notamment, tels qu'une analyse de sensibilité appropriée, 
n'apparaissent pas à ce jour dans le plan de restructuration 
notifié, ce qui ne permet donc pas de tirer de conclusions 
quant à la viabilité future du groupe BDZ. En outre, il n'est 
pas certain que la privatisation envisagée de la filiale «fret», 
qui constitue selon la Bulgarie la principale contribution 
propre, soit «effective et réelle» au sens des lignes directrices 
concernant les aides au sauvetage et à la restructuration, la 
Bulgarie n'ayant pas communiqué d'évaluation indépendante 
ou de calendrier clair. Enfin, à ce jour, la Bulgarie n'a pas 
fourni d'éléments attestant que la privatisation de la filiale 
«fret» suffirait à compenser l'effet de distorsion potentiel de 
l'aide à la restructuration qui pourrait finalement être constaté 
dans le cadre de l'opération en question. 

Deuxièmement, il convient d'établir si la mesure est compatible 
avec le traité au titre de la section 4 des lignes directrices de l'UE 
sur les aides d'État aux entreprises ferroviaires, selon laquelle 
l'annulation des dettes contractées par une entreprise ferroviaire 
avant l'adhésion de l'État membre concerné peut être considérée 
comme une aide d'État compatible si plusieurs conditions sont 
remplies. À ce stade, la Commission n'est pas en mesure de 
déterminer si la mesure notifiée satisfait aux exigences de 
cette section 4. À ce jour, la Bulgarie n’a notamment fourni 
aucune indication justifiant l'annulation des dettes conformé­
ment à la section 4 et n’a pas expliqué en quoi ces conditions 
étaient, selon elle, satisfaites. 

IV. CONCLUSIONS 

À la lumière des considérations qui précèdent, la Commission a 
décidé d’ouvrir la procédure formelle d'examen prévue à 
l'article 108, paragraphe 2, du TFUE à l'égard des mesures 
susmentionnées. 

TEXTE DE LA LETTRE 

«Комисията уведомява България, че след проучване на инфор­ 
мацията, предоставена от Вашите органи относно посочените 
по-горе мерки, Комисията реши да открие официалната 

процедура по разследване, предвидена в член 108, параграф 2 от 
Договора за функционирането на Европейския съюз, по 
отношение на гореспомената мярка за преструктуриране на 
„БДЖ“, предмет на уведомлението. 

1. ПРОЦЕДУРА 

(1) На 17 септември 2010 г. България уведоми Комисията за 
помощ за оздравяване в размер на 248,6 милиона BGN 
(приблизително 126 милиона EUR) в полза на „Български 
държавни железници“ ЕАД („БДЖ“). Мярката бе одобрена с 
Решение на Комисията от 15 декември 2010 г. ( 1 ). 

(2) След помощта за оздравяване и вследствие контакти, уста­ 
новени на етапа, предхождащ уведомяването, на 18 май 
2011 г. българските власти уведомиха Комисията за 
мярката за преструктуриране в полза на „Холдинг БДЖ“ 
ЕАД, както и за възстановяване на платен акциз на 
„Холдинг БДЖ“ ЕАД за използвана тягова електрическа 
енергия. 

(3) Предвид факта, че уведомлението не съдържаше достатъчно 
информация за оценяването на мярката, на 15 юли 2011 г. 
на българските власти бе изпратено искане за информация. 
С писмо от 11 август 2011 г., с входящ номер от 12 август 
2011 г., България поиска удължаване на крайния срок за 
отговор на искането за информация на Комисията. С писмо 
от 23 август 2011 г. Комисията удължи крайния срок. 
България представи необходимата информация на 
5 септември 2011 г. Комисията поиска допълнителни 
разяснения с писмо от 28 септември 2011 г., на което 
България отговори с писмо от 7 октомври 2011 г., с 
входящ номер от 10 октомври 2011 г. На 13 октомври 
2011 г. България оттегли уведомлението си по отношение 
на възстановяването на платения акциз на „Холдинг БДЖ“ 
ЕАД за използвана тягова електрическа енергия. 

(4) Още през 2009 г. България уведоми Комисията за договор 
за предоставяне на обществена услуга за пътнически 
превози с железопътен транспорт в България. Това 
уведомление бе впоследствие оттеглено, тъй като България 
счете, че договорът за предоставяне на обществена услуга е 
освободен от задължението за уведомяване, предвидено в 
Регламент (ЕО) № 1370/2007 ( 2 ) (наричан по-долу за 
краткост „Регламентът ЗОУ“). 

2. БЕНЕФИЦИЕРЪТ 

(5) Бенефициер на мярката за помощ е „Български държавни 
железници“ ЕАД (БДЖ), изцяло държавно дружество с 
дейност в сферата на железопътен транспорт на пътници 
и товари. 

(6) „БДЖ“ ЕАД е създадено през 2001 г., когато Национална 
компания „БДЖ“ бе разделена на дружество за железопътна
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( 1 ) Решение на Комисията от 15 декември 2010 г. относно държавна 
помощ № 402/10 — Помощ за оздравяване на „Български държавни 
железници“ ЕАД (БДЖ) (ОВ C 187, 28.6.2011 г., стр. 6). 

( 2 ) Регламент (ЕО) № 1370/2007 на Европейския парламент и на Съвета 
от 23 октомври 2007 г. относно обществените услуги за пътнически 
превоз с железопътен и автомобилен транспорт и за отмяна на 
регламенти (ЕИО) № 1191/69 и (ЕИО) № 1107/70 на Съвета (ОВ 
L 315, 3.12.2007 г., стр. 1—13).



инфраструктура (Национална компания „Железопътна 
инфраструктура“, наричана по-долу за краткост: НК „ЖИ“) 
и доставчик на транспортни услуги („БДЖ“ ЕАД). През 
2007 г. „БДЖ“ ЕАД бе преструктурирано като холдингова 
структура и бяха създадени три дъщерни дружества, които 
извършват дейност съответно в сферата на товарните 
превози, пътническите превози и тягов подвижен състав. 
Компанията-майка „БДЖ“ ЕАД бе собственик на 
пътнически вагони, товарни вагони и локомотиви, които 
дъщерните дружества можеха да вземат под наем. 
Последните носеха отговорност за поддръжката на 
подвижния състав. „БДЖ“ ЕАД също носеше отговорност 
за обслужване на дълговете, възникнали преди реоргани­ 
зацията. Тъй като тази структура се е оказала неефективна, 
през 2010 г. бе извършено сливане на тяговите услуги с 
компанията-майка. 

(7) Към днешна дата „БДЖ“ ЕАД (преименувано като „Холдинг 
БДЖ“ ЕАД през 2011 г. и наричано по-долу за краткост 
„Холдинг БДЖ“) е едноличен собственик на двете дъщерни 
дружества „БДЖ — товарни превози“ ЕООД (наричано по- 
долу за краткост „БДЖ — товарни превози“) и „БДЖ — 
пътнически превози“ ЕООД (наричано по-долу за краткост 
„БДЖ — пътнически превози“). 

(8) „Холдинг БДЖ“ е еднолично акционерно дружество ( 3 ) с 
дейност в сферата на международния транспорт на 
пътници и товари, както и специализирани превози на 
територията на България и в чужбина. Притежава 
подвижния състав и обслужва дълговете, възникнали 
преди реорганизацията от 2007 г. 

(9) „БДЖ — товарни превози“ е дружество с ограничена отго­ 
ворност с дейност на националния пазар на железопътни 
товарни превози, който бе либерализиран през 2007 г. 
Оттогава на пазара са навлезли няколко превозвача, които 
конкурират „БДЖ — товарни превози“, като през 2010 г. 
въпросното дружество заедно с „Холдинг БДЖ“ (който 
също предоставя услуги за товарни превози през 2010 г.) 
имаха пазарен дял от 81,1 %. „БДЖ — товарни превози“ 
взема под наем локомотиви и товарни вагони от „Холдинг 
БДЖ“ и поддържа наетия подвижен състав. 

(10) „БДЖ — пътнически превози“, дружество с ограничена 
отговорност, е единственият доставчик на железопътни 
пътнически превози на националния пазар в България. 
През 2010 г. има дял от 5,5 % от целия български пазар 
за пътнически превози, докато автомобилният транспорт 
има дял от 94,1 %. С оглед на пълната либерализация на 
местния пазар на пътнически превози с железопътен 
транспорт се очаква навлизането на нови железопътни 
оператори на пазара. 90 % от пътническите превози обаче 
не са търговски жизнеспособни и се регулират с договор за 
предоставяне на обществена услуга между „БДЖ — 
пътнически превози“ и България от 2010 г. Договорът бе 
подписан през 2009 г. след открита тръжна процедура и е 
със срок 15 години. Според отчета за приходи и разходи на 
„БДЖ — пътнически превози“ от 2010 г. възнаграждението 
за задължението за обществена услуга (наричано по-долу за 

краткост „ЗОУ“) възлиза на 160 милиона BGN (прибли­ 
зително 81 милиона EUR) за 2010 г. „БДЖ — пътнически 
превози“ взема под наем локомотиви и пътнически вагони 
от „Холдинг БДЖ“ и поддържа наетия подвижен състав. 

(11) Към днешна дата група „БДЖ“ има приблизително 13 000 
служители. Адресът на управление на „Холдинг БДЖ“ е в 
гр. София, България, регион, който има право да канди­ 
датства за регионална помощ съгласно член 107, 
параграф 3, буква а) от ДФЕС. 

(12) Както е посочено подробно в съображения (64)—(67)(63) 
по-долу, има индикации, че група „БДЖ“ е изправена пред 
финансови затруднения от няколко години насам. Група 
„БДЖ“ е на загуба от 2008 г. насам. „Холдинг БДЖ“ 
отчита финансови загуби от 2009 г., а двете дъщерни 
дружества „БДЖ — товарни превози“ и „БДЖ — 
пътнически превози“ са на загуба от създаването си през 
2007 г. В действителност както бе обяснено в съображения 
18—21, от края на 2009 г. група „БДЖ“ е в процес на 
преструктуриране. 

3. ПОМОЩ ЗА ОЗДРАВЯВАНЕ 

(13) През декември 2010 г. Комисията одобри помощ за оздра­ 
вяване в размер на 248,6 милиона BGN (приблизително 
126 милиона EUR) в полза на „Холдинг БДЖ“ ( 4 ). След 
това решение България прие закон, който позволява пре- 
доставянето на помощ за оздравяване на „Холдинг БДЖ“ 
под формата на заем в размер на 140 милиона BGN ( 5 ). 
Съгласно закона този заем следва да се отпусне от 
Българската банка за развитие на „Холдинг БДЖ“, а 
условията за предоставяне и обслужване на заема се 
определят със споразумение между министъра на 
финансите, министъра на транспорта и Българската банка 
за развитие, одобрено от Министерския съвет. Това спора- 
зумение е подписано, но към 10 октомври 2011 г. не са 
изплатени средства на „Холдинг БДЖ“. България възна­ 
мерява да изплати помощта за оздравяване до одобряването 
на плана за преструктуриране. На този етап Комисията не 
разполага с индикации за това как „Холдинг БДЖ“ е успял 
да предотврати фалит при липсата на плащания по 
помощта за оздравяване. Тя приканва българските власти 
да изяснят този аспект, и по-специално с цел изключване 
на отпускането на неправомерна държавна помощ. 

4. ОПИСАНИЕ НА МЕРКИТЕ И ПРЕДЛОЖЕНИЯ ПЛАН ЗА 
ПРЕСТРУКТУРИРАНЕ 

4.1. Мерки за помощ 

4.1.1. Увеличаване на капитала 

(14) Помощта за преструктуриране се отпуска под формата на 
увеличаване на капитала на „Холдинг БДЖ“ в размер на 
550 милиона BGN (приблизително 278 милиона EUR). 
Средствата се предоставят на шест транша за периода 
2011—2016 г.
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( 3 ) Капиталът на холдинга е в размер на 29 милиона BGN (14,5 
милиона EUR) и е разделен на 2,9 милиона акции с номинална 
стойност от 10 BGN (5 EUR) всяка. 

( 4 ) Вж. бележка под линия 1 по-горе. 
( 5 ) Закон за предоставяне на помощ за оздравяване на „Холдинг 

Български държавни железници“ ЕАД, одобрен от Министерския 
съвет на Република България на 11 февруари 2011 г., влязъл в 
сила на 26 април 2011 г.



Таблица 1 

Изплащане на помощта за преструктуриране 

Суми в 1 000 BGN 

2011 г. 2012 г. 2013 г. 2014 г. 2015 г. 2016 г. Общо 

Увеличаване на капитала 156 466 133 610 76 266 57 989 73 767 51 902 550 000 

(15) Увеличаването на капитала се осигурява за бенефициера от 
държавата. Съгласно уведомлението България възнамерява 
да финансира тази сделка чрез заеми за развитие от 
Световната банка, които следва да се отпуснат в рамките 
на програма на Световната банка за заеми за развитие за 
железопътния сектор. България обаче наскоро преустанови 
процедурата за получаване на тези заеми от Световната 
банка. 

4.1.2. Възстановяване на платен акциз 

(16) Освен това според уведомлението на „Холдинг БДЖ“ ще 
бъде възстановен акциз, платен от дружеството за 
използвана тягова електрическа енергия през 2008 г., 
2009 г. и 2010 г. съгласно Закон за акцизите и 
данъчните складове, който предвижда възстановяване на 
акцизи, изплатени от лицензирани железопътни превозвачи. 
Възстановената на „Холдинг БДЖ“ сума възлиза на общо 
1 030 965 BGN (приблизително 0,521 милиона EUR). 
Тъй като тази мярка не е част от преструктурирането на 
група „БДЖ“, България оттегли уведомлението си за 
мярката с писмо от 13 октомври 2011 г. 

4.1.3. Неплащане на инфраструктурни такси 

(17) Както се вижда от данните, представени в Плана за 
преструктуриране (вж. таблица 2 по-долу), през последните 
години „Холдинг БДЖ“ не е изплащал всички инфраст­ 
руктурни такси, дължими на НК „ЖИ“. 

4.2. Предложеният план за преструктуриране 

(18) България уведоми за План за преструктуриране и 
финансово стабилизиране на „Холдинг БДЖ“ ЕАД за 
2011 г. и План за действие за периода 2010—2016 г., 
(наричани по-долу за краткост „План за преструкту­ 
риране“). Планът за преструктуриране, представен в уведом­ 
лението, бе изготвен от група „БДЖ“ и включва съответните 
мерки за „Холдинг БДЖ“, „БДЖ — пътнически превози“ и 
„БДЖ — товарни превози“. Обявеният срок на преструкту­ 
рирането е шест години (2011—2016 г.). Съгласно Плана 
за преструктуриране обаче мерките за преструктуриране се 
изпълняват от края на 2009 г. 

(19) В Плана за преструктуриране като основни проблеми, 
които трябва да се решат за възстановяване на жизнеспо­ 
собността на дружеството, са идентифицирани ръстът на 
дългосрочните задължения, неефективната организационна 
структура на група „БДЖ“, високите разходи на групата, 
и по-специално за заплати и социални осигуровки, както 
и нецелесъобразното разпореждане с активи (много активи 
са излишни). За справянето с тези проблеми Планът за 
преструктуриране включва следните финансови и други 
мерки за преструктуриране: 

а) По отношение на дългосрочните задължения Планът за 
преструктуриране предвижда финансово преструкту­ 
риране, което се състои в погасяването на дългосрочни 
задължения и други дългове. 

б) По отношение на неефективната организационна 
структура на група „БДЖ“ са предвидени няколко 
мерки и по-специално създаването на холдингова 
структура. „Холдинг БДЖ“ следва да бъде „център за 
управление“ за стратегическо развитие и контрол; 
подвижният състав, който понастоящем е собственост 
на „Холдинг БДЖ“, следва да бъде отчасти прехвърлен 
на дъщерните дружества и отчасти да бъде продаден или 
бракуван. 

в) По отношение на неправилното разпореждане с активи 
група „БДЖ“ възнамерява да ремонтира подвижния 
състав; излишният подвижен състав ще бъде продаден 
или бракуван. Освен това група „БДЖ“ възнамерява да 
инвестира в нови пътнически вагони и локомотиви. 

г) По отношение на структурата на разходите на група 
„БДЖ“ разходите ще бъдат значително намалени, напр. 
чрез съкращения на служители (общо 5 718 служители 
следва да бъдат съкратени в периода 2009—2014 г.). С 
цел намаляване на разходи Планът за преструктуриране 
също предвижда оптимизирането на процесите и 
дейностите както и увеличаване на енергийната ефек­ 
тивност. 

д) По отношение на приходите при железопътните товарни 
превози ще бъде въведена гъвкава и пазарно ориентирана 
политика на ценообразуване. Ще бъдат разработени 
нови маршрути с цел увеличаване на тоновете 
превозени товари. По отношение на пътническите 
превози приходите ще бъдат увеличени чрез повишаване 
на атрактивността на използването на услуги на „БДЖ 
— пътнически превози“ и по-специално чрез инвес­ 
тиране в нов подвижен състав. Планът за преструкту­ 
риране предвижда също създаването и въвеждането на 
система за издаване и резервация на пътнически билети. 

(20) Съгласно Плана за преструктуриране приходите от увели­ 
чаването на капитала ще бъдат използвани основно за 
финансово преструктуриране, т.е. погасяване на 
дългосрочни задължения и други дългове. Общо прибли­ 
зително 510 милиона BGN ще бъдат използвани за 
финансово преструктуриране. Единствено малка част в 
размер на 40 милиона BGN е отделена за финансиране 
на капиталния ремонт на локомотиви и вагони (за повече 
подробности вж. таблица 2 по-долу). Планът за преструк­ 
туриране не включва информация за това как ще бъдат 
финансирани другите мерки за преструктуриране.
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Таблица 2 

Използване на помощта за преструктуриране 

Суми в 1 000 BGN 

2011 г. 2012 г. 2013 г. 2014 г. 2015 г. 2016 г. Общо 

Приходите от увеличаване на 
капитала ще бъдат използвани за: 

— погасяване на банкови заеми 83 839 77 226 60 592 54 670 73 767 51 902 401 998 

— погасяване на просрочени 
задължения към НК „ЖИ“ 

2 627 23 382 15 674 3 319 45 002 

— погасяване на просрочени 
задължения към доставчици 

30 000 33 000 0 0 0 0 63 000 

— финансиране на капитален 
ремонт на вагони и локо­ 
мотиви 

40 000 0 0 0 0 0 40 000 

Общо средства за нотифи­ 
циране 

550 000 

(21) Планът за преструктуриране предвижда три различни 
сценария за възстановяване на жизнеспособността на 
група „БДЖ“ — основен (или „реалистичен“ сценарий), 
оптимистичен и песимистичен сценарии, които са 
функция на броя пътници и обема превозени стоки. 
Докато при реалистичния и оптимистичния сценарии 
капиталът на „Холдинг БДЖ“ ще бъде увеличен, при песи­ 

мистичния сценарий не се предвижда предоставянето на 
нов капитал на група „БДЖ“. Както е посочено в таблица 
3 по-долу, съгласно реалистичния сценарий група „БДЖ“ 
следва да отчете печалба от 2012 г. нататък. Същото важи 
и за оптимистичния сценарий. При песимистичния 
сценарий не се предвижда възстановяване на рентабил­ 
ността по време на периода на преструктуриране. 

Таблица 3 

Анализ на чувствителността на жизнеспособността на група „БДЖ“ съгласно основен, оптимистичен и 
песимистичен сценарий (суми в милиони BGN) ( 6 ) 

Основен сценарий 

Финансови данни 2008 г. 2009 г. 2010 г. 2011 г. 2012 г. 2013 г. 2014 г. 2015 г. 2016 г. 

Приходи от продажби 365 241 226 230 244 253 268 286 309 

Други приходи (*) 47 25 26 18 19 19 19 19 19 

Възнаграждение за ЗОУ 150 171 160 170 170 170 176 180 183 

Общи приходи 412 267 252 248 262 272 287 305 329 

Общи разходи 476 398 363 339 348 345 352 353 361 

Печалба преди олихвяване, данъци, 
обезценяване и амортизация 

– 65 – 131 – 112 – 91 – 86 – 73 – 66 – 48 – 32 

Печалба/загуба – 9 – 69 – 47 – 1,5 0,5 4 7 16 27 

(*) Други приходи включват доходи от външни клиенти и от свързани лица. 

___________ 
( 6 ) Данните за 2008 г. и 2009 г. са взети от окончателните отчети на група „БДЖ“; данните за 2010 г. са взети от 

предварителния отчет.
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Оптимистичен сценарий 

Финансови данни 2008 г. 2009 г. 2010 г. 2011 г. 2012 г. 2013 г. 2014 г. 2015 г. 2016 г. 

Приходи от продажби 365 241 226 230 245 256 268 289 313 

Други приходи 47 25 26 18 19 19 19 19 19 

Възнаграждение за ЗОУ 150 171 160 170 170 170 176 180 183 

Общ приход 412 267 252 248 264 275 287 308 332 

Общи разходи 476 398 363 339 348 345 352 353 361 

Печалба преди олихвяване, данъци, 
обезценяване и амортизация 

– 65 – 131 – 112 – 91 – 84 – 70 – 65 – 45 – 29 

Печалба/загуба – 9 – 69 – 47 – 1 0,6 5 5 16 26 

Песимистичен сценарий 

Финансови данни 2008 г. 2009 г. 2010 г. 2011 г. 2012 г. 2013 г. 2014 г. 2015 г. 2016 г. 

Приходи от продажби 365 241 225 214 214 214 214 214 214 

Други приходи 47 25 26 18 19 19 19 19 19 

Възнаграждение за ЗОУ 150 171 160 170 171 174 182 189 193 

Общ приход 412 267 252 233 233 233 233 234 234 

Общи разходи 476 398 363 339 348 345 352 353 361 

Печалба преди олихвяване, данъци, 
обезценяване и амортизация 

– 65 – 131 – 112 – 106 – 115 – 112 – 119 – 119 – 127 

Печалба/загуба – 9 – 69 – 47 – 17 – 29 – 33 – 42 – 50 – 62 

5. МНЕНИЯ НА БЪЛГАРИЯ 

(22) България изрази становището, че увеличаването на капитала 
представлява държавна помощ за „Холдинг БДЖ“, която 
следва да бъде обявена за съвместима с вътрешния пазар 
въз основа на Насоките за оздравяване и преструкту­ 
риране ( 7 ). Освен това бе посочено, че част от анулираните 
стари задължения следва да бъдат съвместими въз основа на 
Насоките за железопътни предприятия ( 8 ). 

5.1. Бенефициер на помощта 

(23) България твърди, че бенефициер на помощта за преструк­ 
туриране е единствено „Холдинг БДЖ“, като „БДЖ — 
пътнически превози“ и „БДЖ — товарни превози“ няма 
да се възползват от въпросната мярка. Според България, 
първо, капиталът единствено на „Холдинг БДЖ“ ще бъде 
увеличен. Второ, средствата от увеличаването на капитала 

ще се използват основно за погасяване на стари задължения 
към банки и доставчици, възникнали преди 2007 г., при 
които „Холдинг БДЖ“ е длъжник. Заемите са отпуснати 
основно за доставката на нови дизелови и електрически 
мотрисни влакове и за ремонта и модернизацията на 
товарни вагони, собственост на „Холдинг БДЖ“ и следва 
да бъдат погасени от „Холдинг БДЖ“ (за повече 
информация вж. таблица 3 по-долу). Следователно 
„Холдинг БДЖ“ е единственият бенефициер на помощта. 
Освен това България заяви, че „БДЖ — пътнически 
превози“ следва да изпълни ЗОУ, заложено в договор за 
предоставяне на обществена услуга в съответствие с 
Регламента ЗОУ. Мерките за преструктуриране във връзка 
с „БДЖ — пътнически превози“ са отбелязани в уведом­ 
лението единствено с информационни цели, тъй като възна­ 
граждението за ЗОУ не подлежи на задължението за уведо­ 
мяване на държавна помощ. 

5.2. Съвместима мярка за преструктуриране 

Допустимост на мярката за преструктуриране 

(24) Според България „Холдинг БДЖ“ е предприятие в 
затруднение по смисъла на точка 10, буква в) от 
Насоките за оздравяване и преструктуриране, тъй като
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( 7 ) Насоки на Общността за държавните помощи за оздравяване и 
преструктуриране на предприятия в затруднение (ОВ C 244, 
1.10.2004 г., стр. 2), удължени през 2009 г. (ОВ C 156, 
9.7.2009 г., стр. 3). 

( 8 ) Ръководни насоки на Общността за държавните помощи за железо­ 
пътните предприятия (ОВ C 184, 22.7.2008 г., стр. 13).



отговаря на критериите, заложени в националното законо­ 
дателство за колективна процедура по несъстоятелност. 
Освен това в плана за преструктуриране България 
представи финансов анализ на група „БДЖ“ за периода 
2007—2010 г. 

Размер на мярка за оздравяване и мярка за преструкту­ 
риране 

(25) Според България всяка помощ за оздравяване, изплатена от 
България на група „БДЖ“, следва да бъде възстановена със 
средства от увеличаването на капитала след одобрението от 
Комисията на Плана за преструктуриране на група „БДЖ“. 

Възстановяване на дългосрочната жизнеспособност 

(26) България твърди, че благодарение на преструктурирането, 
група „БДЖ“ ще бъде жизнеспособна в бъдеще. Както е 
описано по-горе в съображение 21, се представя анализ 
на чувствителността, включително и три различни 
сценария за група „БДЖ“. 

Компенсаторни мерки 

(27) Според България през 2010 г. товарният превоз с желе­ 
зопътен транспорт е с дял от около 14 % на българския 
пазар на товарен транспорт. На пазара на товарен желе­ 
зопътен транспорт група „БДЖ“ има пазарен дял от 81 % 
(тона превозени стоки). Основните конкуренти на група 
„БДЖ“ са „БЖК“ АД — с пазарен дял 16,8 % и „Булмаркет 
ДМ“ ООД — с пазарен дял 2,7 %. 

(28) По отношение на пътническите превози с железопътен 
транспорт група „БДЖ“ досега е било единственият 
доставчик в България. През 2010 г. има дял от 5,5 % на 
българския пазар за пътнически транспорт, докато автомо­ 
билният транспорт има дял от 94,1 %. Най-силните 
конкуренти на група „БДЖ“ са автобусни дружества, 
които предлагат по-редовни превози макар и на по- 
високи цени в сравнение с тези на железопътния транспорт. 
В международния пътнически транспорт „БДЖ“ се 
конкурира както с автобуси, така и с авиокомпании. 

(29) Според България предстои приватизацията на „БДЖ — 
товарни превози“. В действителност на 29 юли 2011 г. 
съветът на директорите на „Холдинг БДЖ“ прие решение 
за приватизацията на „БДЖ — товарни превози“. С цел 
ускоряване на процедурата представители на група „БДЖ“ 
проведоха преговори с Агенция за приватизационен и след­ 
приватизационен контрол, която ще реализира привати­ 
зацията на „БДЖ“ след решение на съвета на директорите 
на „Холдинг БДЖ“ и след съгласуване с Министерство на 
транспорта. Приватизацията е планирана за 2013 г. Тази 
приватизация може да се приеме за компенсаторна мярка 
за мярката за преструктуриране на група „БДЖ“. 

(30) По отношение на капацитета на група „БДЖ“ България 
заяви, че понастоящем в експлоатация са около 40 % от 
товарните вагони и 30 % от локомотивите. Активите, които 
не са в експлоатация, могат да бъдат продадени. Като цяло 
България изразява становището, че подвижният състав като 
цяло не представлява конкурентно предимство за група 

„БДЖ“, тъй като в по-голяма си част е остарял. Най-накрая 
подвижният състав за пътнически превози е отдаден под 
наем от „Холдинг БДЖ“ на „БДЖ — пътнически превози“ 
съгласно изискванията за изпълнение от „БДЖ — 
пътнически превози“ на договора за предоставяне на 
обществена услуга, сключен между „БДЖ — пътнически 
превози“ и България и няма въздействие върху конку­ 
ренцията в областта на пътническите превози. 

Собствен принос 

(31) Планът за преструктуриране включва две алтернативи за 
собствен принос на група „БДЖ“ по отношение на 
преструктурирането. Алтернативите се различават по 
отношение на предложените мерки като собствен принос 
и също по отношение на прогнозите за потенциални 
приходи от тези мерки. България не изразява пред­ 
почитания относно избора между двете алтернативи. 

а) Според първата алтернатива собственият принос, 
осигурен от „БДЖ“ би дошъл от продажбата на „БДЖ 
— товарни превози“ (предвидена за 2013 г.; очакваните 
приходи от продажбата възлизат на 328 милиона BGN), 
продажбата на активи през периода 2010—2014 г. 
(очакваните приходи от продажби възлизат на 47 
милиона BGN) и намалени разходи за лихви през 
2016 г. от разликата в лихвите върху заем за развитие 
от Световната банка и предложение, получено от „БДЖ“ 
от частна банка (лихвен процент на заема от Световната 
банка: 4,16 %; лихвен процент на заем от частна банка: 
8 %; разлика: 176 милиона BGN); собственият принос 
би бил общо 50 % от общите средства, използвани за 
преструктуриране. 

б) Според втората алтернатива собственият принос, 
осигурен от „БДЖ“, би възлизал на 64 % от разходите 
за преструктуриране и би произтекъл от продажбата на 
„БДЖ — товарни превози“ (предвидена за 2013 г.; очак­ 
ваните приходи от продажбата възлизат на 325 милиона 
BGN), продажба на активи през периода 2010—2014 г. 
(очакваните приходи от продажбата възлизат на 35 
милиона BGN) и средства от Световната банка за 
периода 2011—2013 г. (470 милиона BGN). 

(32) Относно средствата от Световната банка България наскоро 
преустанови процедурата за получаване на заем за развитие 
от Световната банка. Към днешна дата България не е пред­ 
ложила актуализиран сценарий за собствен принос, който 
да вземе предвид потенциалната липса на финансиране от 
Световната банка. 

(33) По отношение на бъдещата приватизация на „БДЖ — 
товарни превози“, както бе описано по-горе в съображение 
29, България възнамерява да приватизира „БДЖ — товарни 
превози“ до 2013 г. Балансовата стойност на „БДЖ — 
товарни превози“ се оценява на 328 милиона BGN към 
2013 г. (въз основа на прогнозна балансова стойност на 
„БДЖ — товарни превози“ преди окончателното преструк­ 
туриране). През юни 2011 г. балансовата стойност на „БДЖ 
— товарни превози“ възлиза на приблизително 238 
милиона BGN.
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(34) По отношение на продажбата на активи приходите от 
продажбата варират в зависимост от варианта, тъй като 
зависят от това дали ще има купувач за активите или 
дали активите ще бъдат продадени за скрап. 

(35) В последното си изложение България представи още един 
сценарий за собствен принос, според който собственият 
принос ще възлиза на приблизително 685 милиона BGN, 
т.е. 55 % от разходите за преструктуриране. Група „БДЖ“ 
ще погаси заеми в размер на приблизително 128 милиона 

BGN със собствени средства; ще инвестира приблизително 
469 милиона BGN в капиталния ремонт на вагони и локо­ 
мотиви. Приходите от продажбата на активи ще възлизат на 
35 милиона BGN за периода 2010—2014 г.; друга част от 
приноса на група „БДЖ“ ще произтича от икономия от 
средства за персонал за периода 2010—2014 г. (прибли­ 
зително 31 милиона BGN) и обезщетения за съкратени 
работници, които ще се изплатят от „Холдинг БДЖ“ 
(приблизително 21 милиона BGN). За повече информация 
вж. таблица 4 по-долу. 

Таблица 4 

Помощ за преструктуриране и разходи 

Суми в 1 000 BGN 

2010 г. 2011 г. 2012 г. 2013 г. 2014 г. 2015 г. 2016 г. Общо 

Погасяване на заеми („Холдинг 
БДЖ“) 

Главница 37 883 37 456 0 0 0 0 0 75 339 

Лихви 17 599 10 926 8 639 7 219 5 409 2 923 2 923 52 715 

Инвестиции за ремонт на 
вагони и локомотиви 

16 335 43 101 82 000 82 000 82 000 82 000 82 000 469 436 

Продажба на активи 1 421 13 387 8 000 7 000 5 000 34 080 

Икономия от разходи за 
персонала 

14 221 8 762 1 237 6 799 31 019 

Обезщетения за съкратени 
работници 

7 332 5 000 5 000 2 000 2 000 21 332 

Принос на „Холдинг БДЖ“ 684 649 

Принципът „един път, последен път“ 

(36) Според България в миналото група „БДЖ“ не е получила по 
същество помощ за преструктуриране. На група „БДЖ“ 
обаче е предоставена помощ преди присъединяването на 
България към ЕС през 2007 г., когато българската 
Комисия за защита на конкуренцията е издала на 
14 април 2005 г. решение, с което е разрешила 
публична подкрепа за „БДЖ“ ЕАД съгласно член 7 от 
българския Закон за държавните помощи. Според 
българските власти тази помощ не отговаря на опре- 
делението за помощ за преструктуриране по смисъла на 
Насоките за оздравяване и преструктуриране. 

(37) По отношението на неплащането на корпоративен 
подоходен данък от страна на „Холдинг БДЖ“ и група 
„БДЖ“ през годините, през които те все още са били 
рентабилни, България твърди, че дружествата са пренесли 
загуби от минали периоди съгласно българския Закон за 
корпоративното подоходно облагане. Имало е възможност 
за приспадане на тези загуби от печалбата в бъдещи 
периоди, като по този начин се намали или елиминира 

корпоративният подоходен данък, който следва да се 
плати. По отношение на възстановяването на данък на 
„Холдинг БДЖ“ и група „БДЖ“ в миналото те твърдят, че 
държавата е трябвало да възстанови на дружествата непра­ 
вомерно изплатен от тях ДДС за оперативни разходи, 
свързани със ЗОУ. 

5.3. Съвместима помощ съгласно раздел 4 от 
Насоките за железопътни предприятия 

(38) Според България мярката, за която е постъпило 
уведомление, доколкото е свързана с анулиране на 
дългове, може да бъде приета за съвместима съгласно 
раздел 4 от Насоките за железопътни предприятия. Към 
31 декември 2006 г., т.е. преди членството на България, 
дължимите дългове на дружеството възлизат на прибли­ 
зително 354 милиона BGN. В този контекст България 
представя таблица със заемите, взети от група „БДЖ“ 
преди присъединяването (вж. таблица 5 по-долу). Заемите, 
отпуснати от ЕБВР и от МБВР са обхванати от държавни 
гаранции.
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Таблица 5 

Заеми, взети от група „БДЖ“ преди присъединяването 

Кредитор Дата на сключване 
на договора Падеж Размер на заема (в 

BGN) 

Неизплатена сума 
до падежа на заема 

(BGN) през май 
2011 г. 

Цел на заема 

ЕБВР (*) 17.11.1995 г. 10.10.2010 г. 26 457 456 4 817 779 Рециклиране на пътнически 
вагони, строителство на хале 
и строителството на локо­ 
мотивно депо 

МБВР 8.11.1995 г. 15.6.2015 г. 114 037 55 980 Оздравяване на железо­ 
пътния транспорт 

МБВР 8.11.1995 г. 15.6.2015 г. 12 671 200 5 936 717 Оздравяване на железо­ 
пътния транспорт 

„Булбанк“ 26.4.2002 г. Няма данни 5 000 000 1 000 000 Няма данни 

Eurobank 
EFG Bulgaria 

11.3.2004 г. 19.5.2010 г. 58 674 900 5 867 490 Ремонт на товарни вагони, 
погасяване на просрочени 
задължения към НК „ЖИ“, 
доставка на дизелови 
мотрисни влакове 

KfW Banken­
gruppe 

11.6.2005 г. 30.12.2017 г. 241 349 422 205 147 008 Покупка на електрически 
мотрисни влакове, строи­ 
телство на хале 

KfW Banken­
gruppe 

11.6.2005 г. 30.12.2013 г. 38 568 967 28 926 726 Покупка на електрически 
мотрисни влакове, строи­ 
телство на хале 

EUROFIMA 1 15.9.2005 г. 6.3.2015 г. 19 558 300 19 558 300 Покупка на подвижен състав 

(*) ЕБВР е Европейската банка за възстановяване и развитие; МБВР е Международната банка за възстановяване и развитие. 

6. ОЦЕНКА 

(39) Комисията първо ще определи обхвата на настоящото 
решение за откриване на процедура и ще разгледа дали 
съответните мерки представляват държавна помощ по 
смисъла на член 107, параграф 1 от ДФЕС, а впоследствие 
и дали такава помощ може да бъде съвместима с вътрешния 
пазар. 

6.1. Обхват на настоящото решение 

(40) Следва да се отбележи, че помощта за преструктуриране, 
която е предмет на уведомлението и се състои от увели­ 
чаване на капитала на „Холдинг БДЖ“, изрично попада в 
обхвата на настоящото решение. Освен това по време на 
предварителното проучване България информира 
Комисията, че на група „БДЖ“ е възстановен ДДС — 
мярка, която също подлежи на предварително проучване 
в рамките на настоящото решение. Най-накрая; макар и да 
не е включено в официално уведомление, потенциално 
неизплащане от страна на „БДЖ“ на просрочени дългове 
към НК „ЖИ“ попада в обхвата на настоящото решение. 

(41) По отношение на възстановяването на платен акциз на 
„Холдинг БДЖ“ от България, Комисията отбелязва, че 
България е оттеглила уведомлението за тази мярка, както 
бе описано по-горе в съображение 16. Съгласно член 8 от 

Процедурния регламент ( 9 ) съответната държава-членка 
може да оттегли уведомлението си в разумен срок преди 
Комисията да вземе решение. С оглед на оттеглянето от 
страна на България на уведомлението, възстановяването на 
платен акциз на „Холдинг БДЖ“ не попада в обхвата на 
настоящото решение. Комисията обаче би искала на 
напомни на България, че следва да гарантира съобразността 
с правилата на ЕС в областта на държавните помощи и по- 
специално по отношение на уведомлението и задължението 
за изчакване, заложено в член 108, параграф 3 от ДФЕС. 

(42) По отношение на договора за представяне на обществена 
услуга между „БДЖ — пътнически превози“ и България, 
подписан през 2009 г. ( 10 ) Комисията отбелязва, че 
България е уведомила Комисията за този договор още 
през 2009 г. След предварително проучване на договора 
за предоставяне на обществена услуга, представен от 
България, службите на Комисията изпратиха писмо до 
България, в което бе обявено, че въз основа на предста­ 
вените от България елементи, са изпълнени изискванията 
на Регламента ЗОУ. Поради освобождаването от задъл­ 
жението за уведомяване по член 9, параграф 1 от 
Регламента ЗОУ България оттегли своето уведомление. С
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( 9 ) Регламент (ЕО) № 659/1999 на Съвета от 22 март 1999 г. за 
установяване на подробни правила за прилагането на член 93 от 
Договора за ЕО (ОВ L 83, 27.3.1999 г., стр. 1). 

( 10 ) Държавна помощ № 533/09.



оглед на това договорът за предоставяне на обществена 
услуга също няма да попадне в обхвата на настоящото 
решение. Комисията напомня на България, че задължение 
на съответната държава-членка е да гарантира съобраз­ 
ността с условията за освобождаване от уведомяване. 

6.2. Наличие на държавна помощ 

(43) Съгласно член 107, параграф 1 от ДФЕС всяка помощ, 
предоставена от държава-членка или чрез ресурси на 
държава-членка, под каквато и да било форма, която 
нарушава или заплашва да наруши конкуренцията чрез 
поставяне в по-благоприятно положение на определени 
предприятия или производството на някои стоки и засяга 
търговията между държавите-членки, е несъвместима с 
вътрешния пазар, освен ако не е предвидено друго в 
ДФЕС. За класифицирането на държавна мярка като 
държавна помощ по смисъла на член 107, параграф 1 от 
ДФЕС следва да бъдат кумулативно изпълнени четири 
критерия: използване на държавни ресурси; селективно 
предимство за бенефициера; и (евентуално) нарушаващо 
въздействие върху конкуренцията и търговията в рамките 
на ЕС. 

6.2.1. Увеличаване на капитала 

Д ъ р ж а в н и р е с у р с и 

(44) Увеличаването на капитала ще се финансира от нацио­ 
налния бюджет на България и средствата ще бъдат 
отпуснати от централните власти на тази държава-членка. 
Следователно произтича от държавни ресурси и може да 
бъде приписано на държавата. 

С е л е к т и в н о п р е д и м с т в о з а б е н е ф и ц и е р а 

(45) За да бъде счетена за държавна помощ, мярката трябва да 
бъде специфична или селективна, така че да благоприятства 
само определени предприятия или производството на 
определени стоки. 

(46) При дефинирането на бенефициер на помощта в член 107, 
параграф 1 от ДФЕС е използвана концепцията за пред­ 
приятие. Както бе потвърдено от съдилищата на Съюза за 
целите на тази разпоредба предприятие не следва да бъде 
едно юридическо лице, а може да обхваща група 
дружества ( 11 ). Ключовият критерий при определяне на 
това дали е засегнато предприятие по смисъла на тази 
разпоредба е дали става дума за „стопанска единица“. 
Стопанската единица може да се състои от няколко 
юридически лица. В настоящия случай „Холдинг БДЖ“ е 
юридическо лице, което е бенефициер на увеличението на 
капитала, и България твърди, че „Холдинг БДЖ“ сле- 
дователно е единственият бенефициер (вж. съображение 
23 по-горе). Няколко елемента обаче сочат, че съответното 
предприятие не е ограничено само до юридическото лице 
„Холдинг БДЖ“. 

(47) Първо, във връзка с отношенията на собственост следва да 
се отбележи, че „Холдинг БДЖ“ притежава 100 % от 

акциите на двете дъщерни дружества, т.е. „БДЖ — 
пътнически превози“ и „БДЖ — товарни превози“. Сле- 
дователно „Холдинг БДЖ“ контролира всички стопански 
дейности на „БДЖ — пътнически превози“ и „БДЖ — 
товарни превози“. В действителност според Плана за 
преструктуриране „Холдинг БДЖ“ формулира обща линия 
на управленска политика и цели за групата. 

(48) Второ, във връзка с целта на предоставената помощ част от 
помощта ще бъде използвана за финансиране на капи­ 
талния ремонт на локомотиви и вагони (вж. таблица 5 
по-горе). Макар след реорганизацията от 2007 г. „Холдинг 
БДЖ“ да притежава подвижния състав и да го дава под 
наем на „БДЖ — товарни превози“ и „БДЖ — пътнически 
превози“ съгласно Плана за преструктуриране, подвижният 
състав бе прехвърлен на дъщерните дружества „БДЖ — 
товарни превози“ и „БДЖ — пътнически превози“ през 
април 2011 г. Следователно „БДЖ — товарни превози“ и 
„БДЖ — пътнически превози“ също ще се възползват от 
отпусната за инвестиции в подвижния състав помощ. Освен 
това най-голямата част от помощта се отделя за погасяване 
на стари банкови заеми. Макар „Холдинг БДЖ“, а не 
неговите дъщерни дружества, да е длъжник по тези 
заеми, Комисията отбелязва, че старите банкови заеми са 
взети преди 2007 г., т.е. преди създаването на „БДЖ — 
товарни превози“ и „БДЖ — пътнически превози“. 
Основното предназначение на заемите бе закупуването и 
ремонта на локомотиви, товарни вагони и пътнически 
вагони, т.е. активи, използвани както от „БДЖ — товарни 
превози“, така и от „БДЖ — пътнически превози“. Тъй като 
през април 2011 г. подвижният състав е прехвърлен на 
дъщерните дружества „БДЖ — товарни превози“ и „БДЖ 
— пътнически превози“, тези дружества могат косвено да се 
възползват от погасяването на стари заеми. 

(49) Твърдението на България, че единствено „Холдинг БДЖ“ ще 
се възползва от мярката, също противоречи на уведом­ 
лението, където България твърди, че приходите от 
бъдещата продажба на „БДЖ — товарни превози“ ще се 
приемат за собствен принос за преструктуриране. Най- 
накрая Планът за преструктуриране, който ще бъде 
финансиран с мярката, за която бе представено 
уведомление, предвижда мерки за преструктуриране за 
цялата група „БДЖ“, а не само за „Холдинг БДЖ“. 

(50) С оглед на изложените по-горе аргументи, се стигна до 
заключението, че цялата група „БДЖ“ трябва да бъде 
считана за бенефициер на увеличаването на капитала. 
Мярката ще бъде отпусната на едно определено пред­ 
приятие и ще позволи на бенефициера да има достъп до 
ликвидност. Следователно се стигна до заключение, че 
мярката осигурява селективно предимство на група „БДЖ“. 

Н а р у ш а в а н е н а к о н к у р е н ц и я т а 

(51) Комисията анализира дали мярката нарушава или заплашва 
да наруши конкуренцията. 

(52) В тази връзка Комисията първо отбелязва, че България е 
отворила пазара за железопътен товарен транспорт през 
2002 г. за други национални оператори (т.е. установени в
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( 11 ) Вж. Съд 323/82 Intermills/Комисия [1984] Сборник 3809, параграф 
11 и сл.



България оператори). Пазарът за железопътни товарни 
превози в ЕС бе отворен за конкуренция на 15 март 
2003 г. в рамките на трансевропейската железопътна 
мрежа за товарни превози с железопътен транспорт с 
първия железопътен пакет ( 12 ). С втория железопътен 
пакет бяха либерализирани всички международни товарни 
превози на 1 януари 2006 г., а националните товарни 
превози с железопътен транспорт от 1 януари 2007 г. ( 13 ) 
Няколко държави-членки обаче едностранно са либерали­ 
зирали своите национални пазари преди тази дата. 

(53) По отношение на пътническите превози към 1 януари 
2010 г. третият железопътен пакет либерализира пазара 
за международни пътнически превози. Макар това да 
засяга само международните превози, то не включва 
каботаж на тези линии ( 14 ). Във всеки случай, както бе 
установено от Съда в решението за Altmark Trans, 
фактът, че дадено транспортно дружество развива дейност 
единствено в една държава-членка не изключва възмож­ 

ността помощта да нарушава търговията в рамките на ЕС. В 
това отношение следва да се отбележи, че от 1995 г. насам 
няколко държави са отворили едностранно своите пазари 
за железопътни пътнически превози. В това отношение 
всяко предимство, предоставено на железопътно транс­ 
портно дружество в една държава-членка, може да 
намали възможността конкурент от друга държава-членка 
да извършва търговия на този географски пазар ( 15 ). 

(54) Освен това по принцип както товарните, така и пътни­ 
ческите превози с железопътен транспорт се конкурират с 
други видове транспорт и по-специално автомобилен 
транспорт, а по някои маршрути и с въздушен и 
вътрешен воден и морски превози на къси разстояния. 

(55) Следователно Комисията стигна до заключението, че 
мярката нарушава или заплашва да наруши конкуренцията 
на вътрешния пазар. 

В ъ з д е й с т в и е в ъ р х у т ъ р г о в и я т а 

(56) Когато предоставена от държава-членка помощ укрепва 
положението на едно предприятие в сравнение с други 
предприятия, които се конкурират в областта на търговията 
в рамките на Съюза, тези предприятия трябва да се считат 
за засегнати от въпросната помощ ( 16 ). Достатъчно е полу­ 
чателят на помощта да се конкурира с други предприятия 
на пазари, отворени за конкуренция ( 17 ). В настоящия 
случай бенефициерът се конкурира с други предприятия, 
които предоставят транспортни услуги в ЕС, както бе 
посочено по-горе в съображения 51—55. Следователно 
има вероятност мярката, която подлежи на разглеждане, 
да засегне търговията в ЕС. 

З а к л ю ч е н и е о т н о с н о н а л и ч и е т о н а п о м о щ 

(57) С оглед на горепосоченото Комисията счита, че увелича­ 
ването на капитала в полза на група „БДЖ“ представлява 
държавна помощ съгласно член 107, параграф 1 от ДФЕС. 

6.2.2. Възстановяване на ДДС 

(58) Съгласно представената от България по време на предвари­ 
телното проучване информация в миналото България е 
възстановила ДДС на група „БДЖ“. Към настоящия етап 
не е ясно дали възстановеният ДДС е бил в съответствие 
с Директивите за ДДС ( 18 ). Комисията отбелязва, че възста­ 
новяването на ДДС, което не е в съответствие с Директивите 
за ДДС, евентуално може да включва държавна помощ.
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( 12 ) Директива 2001/12/ЕО на Европейския парламент и на Съвета от 
26 февруари 2001 г. за изменение на Директива 91/440/ЕИО на 
Съвета относно развитието на железниците в Общността (ОВ L 75, 
15.3.2001 г., стр. 1), Директива 2001/13/ЕО на Европейския 
парламент и на Съвета от 26 февруари 2001 г. за изменение на 
Директива 95/18/ЕО на Съвета относно лицензиране на железо­ 
пътните предприятия (ОВ L 75, 15.3.2001 г., стр. 26), Директива 
2001/14/ЕО на Европейския парламент и на Съвета от 26 февруари 
2001 г. за разпределяне капацитета на железопътната инфраст­ 
руктура и събиране на такси за ползване на железопътна инфраст­ 
руктура и за сертифициране за безопасност (ОВ L 75, 15.3.2001 г., 
стр. 29), директива, последно изменена от Директива 2007/58/ЕО 
(ОВ L 315, 3.12.2007 г., стр. 44). 

( 13 ) Регламент (ЕО) № 881/2004 на Европейския парламент и на Съвета 
от 29 април 2004 г. за създаване на Европейска железопътна 
агенция (ОВ L 164, 30.4.2004 г., стр. 1), Директива 2004/49/ЕО 
на Европейския парламент и на Съвета от 29 април 2004 г. относно 
безопасността на железопътния транспорт в Общността и за 
изменение на Директива 95/18/ЕО на Съвета относно лицензирането 
на железопътните предприятия и Директива 2001/14/ЕО относно 
разпределяне на капацитета на железопътната инфраструктура и 
събиране на такси за ползване на железопътната инфраструктура и 
за сертифициране за безопасност (ОВ L 164, 30.4.2004 г., стр. 44), 
Директива 2004/50/ЕО на Европейския парламент и на Съвета 
от 29 април 2004 г. за изменение на Директива 96/48/ЕО на 
Съвета относно оперативната съвместимост на транс- 
европейската високоскоростна железопътна система и Директива 
2001/16/ЕО на Европейския парламент и на Съвета относно опера­ 
тивната съвместимост на трансевропейската конвенционална желе­ 
зопътна система (ОВ L 164, 30.4.2004 г., стр. 114) и Директива 
2004/51/ЕО на Европейския парламент и на Съвета от 29 април 
2004 г. за изменение на Директива 91/440/ЕИО на Съвета относно 
развитието на железниците в Общността (ОВ L 164, 30.4.2004 г., 
стр. 164). 

( 14 ) През 2007 г. бе приет третият пакет, който се състои от Регламент 
(ЕО) № 1370/2007 на Европейския парламент и на Съвета от 
23 октомври 2007 г. относно обществените услуги за пътнически 
превоз с железопътен и автомобилен транспорт и за отмяна на 
регламенти (ЕИО) № 1191/69 и (ЕИО) № 1107/70 на Съвета (ОВ 
L 315, 3.12.2007 г., стр. 1), Регламент (ЕО) № 1371/2007 на 
Европейския парламент и на Съвета от 23 октомври 2007 г. 
относно правата и задълженията на пътниците, използващи желе­ 
зопътен транспорт (ОВ L 315, 3.12.2007 г., стр. 14), Директива 
2007/58/ЕО на Европейския парламент и на Съвета от 
23 октомври 2007 г. за изменение на Директива 91/440/ЕИО на 
Съвета относно развитието на железниците в Общността и на 
Директива 2001/14/ЕО за разпределяне на капацитета на железо­ 
пътната инфраструктура и събиране на такси за ползване на желе­ 
зопътната инфраструктура (ОВ L 315, 3.12.2007 г., стр. 44) и 
Директива 2007/59/ЕО на Европейския парламент и на Съвета от 
23 октомври 2007 г. за сертифициране на машинисти, управляващи 
локомотиви и влакове в рамките на железопътната система на 
Общността (ОВ L 315, 3.12.2007 г., стр. 51). 

( 15 ) Дело C-280/00 Altmark Trans и Regierungspräsidium Magdenburg 
[2003] Сборник I-7747, параграфи 77—81. 

( 16 ) Вж. по-специално дело 730/79 Philip Morris/Комисия [1980] 
Сборник 2671, параграф; дело С 53/00 Ferring [2001] Сборник I- 
9067, параграф 21; дело C-372/97 Италия/Комисия [2004] 
Сборник I-3679, параграф 44. 

( 17 ) Дело T-214/95 Het Vlaamse Gewest/Комисия [1998] Сборник II- 
717. 

( 18 ) Вж. Директива 2006/112/ЕО на Съвета от 28 ноември 2006 г. 
относно общата система на данъка върху добавената стойност (ОВ 
L 347, 11.12.2006 г., стр. 1) и последващите изменения, публи­ 
кувани на http://europa.eu/legislation_summaries/taxation/l31057_ 
en.htm
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Съгласно съдебната практика концепцията за помощ 
включва не само положителни ползи, а и мерки, които 
под различни форми смекчават таксите, които обичайно 
са включени в бюджета на дадено предприятие ( 19 ). На 
този етап съгласно наличната информация изглежда 
действително възстановяването на ДДС на група „БДЖ“ 
може да даде селективно предимство на „БДЖ“, Освен 
това мярката произтича от държавни ресурси, може да 
бъде приписана на държавата и може да наруши конку­ 
ренцията и да повлияе върху търговията в ЕС. С оглед на 
горното Комисията възнамерява да проучи допълнително 
тази мярка и приканва България да представи информация 
за правното основание за възстановяване на ДДС и неговата 
обосновка. 

6.2.3. Просрочени дългове към НК „ЖИ“ 

(59) Съгласно предоставената от България в уведомлението 
информация (вж. таблица 2 по-горе) „Холдинг БДЖ“ има 
просрочени задължения към НК „ЖИ“ в размер на прибли­ 
зително 45 милиона BGN. Към настоящия момент 
България не е разяснила произхода и промените на тези 
задължения, т.е. откъде произтичат дълговете и как са 
третирани досега. На този етап Комисията отбелязва, че 
неизплащането на дълговете може евентуално да пред­ 
ставлява държавна помощ. В зависимост от съдебната 
практика неизплащането на публични задължения може 
да включва държавна помощ, ако въпросните мерки са 
по-щедри в сравнение с такива на хипотетичен частен 
кредитор в същата ситуация ( 20 ). С оглед на тези 
принципи Комисията приканва България да представи 
информация относно това дали и как НК „ЖИ“ се е 
опитала да си върне неизплатените дългове през миналите 
години и дали и как НК „ЖИ“ възнамерява да го направи в 
бъдеще. 

6.3. Съвместимост на помощта 

(60) Мерките за държавна помощ за дружества в областта на 
сухопътния транспорт могат да бъдат счетени за съвместими 
въз основа на изключенията, заложени в членове 93, 107, 
параграф 2 и 107, параграф 3 от ДФЕС. 

(61) В този контекст следва да се отбележи, че тежестта на 
доказване на съвместимостта на помощта с вътрешния 
пазар чрез дерогация от член 107, параграф 1 от ДФЕС 
се поема основно от въпросната държава-членка, която 
трябва да докаже, че са изпълнени условията за 
дерогация ( 21 ). 

(62) На този етап Комисията ще се съсредоточи върху предвари­ 
телната оценка на съвместимостта на увеличението на 
капитала с член 107, параграф 3, буква в) от ДФЕС и 
Насоките за оздравяване и преструктуриране както и 
раздел 4 от Насоките за железопътни предприятия. 
Въпреки това Комисията припомня, че евентуалната съвмес­ 
тимост на възстановяването на ДДС на група „БДЖ“ и 

непогасяването на просрочени задължения към НК „ЖИ“ 
също попадат в обхвата на настоящото решение дотолкова, 
доколкото в процеса на официалната процедура по 
разследване се установи, че тези мерки включват 
държавна помощ по смисъла на член 107, параграф 1 от 
ДФЕС. 

6.3.1. Насоки за оздравяване и преструктуриране 

Д о п у с т и м о с т 

(63) Според точка 33 от Насоките за оздравяване и преструкту­ 
риране единствено предприятия в затруднено положение 
имат право да кандидатстват за помощ за оздравяване и 
преструктуриране. 

(64) Според информацията, представена от България, „Холдинг 
БДЖ“ изпълнява критериите по националното законода­ 
телство за колективна процедура по несъстоятелност и 
може да се приеме за предприятие в затруднено 
положение съгласно точка 10, буква в) от Насоките за 
оздравяване и преструктуриране. Макар и да има веро­ 
ятност това да е вярно, във въпросния случай следва да 
се оцени дали цялата група „БДЖ“ има право да получи 
помощ за преструктуриране, тъй като Комисията счита, че 
предприятието, което се възползва от мярката, се състои не 
само от „Холдинг БДЖ“, а и от цялата група „БДЖ“ (вж. 
съображения 45—50 по-долу). 

(65) Съгласно точка 10, буква а) от Насоките за оздравяване и 
преструктуриране предприятие е в затруднено положение, 
„когато първоначално регистрираният му капитал е 
намалял с повече от половината и повече от една четвърт 
от този капитал е бил загубен през предходните 12 месеца“. 
Съгласно баланса на „БДЖ“ регистрираният капитал остава 
на нивото от 2008—2010 г., а загубите на група „БДЖ“ 
все още се покриват от резервите на дружеството. Сле- 
дователно изглежда не е изпълнено заложеното по точка 
10, буква а). По отношение на точка 10, буква в) от 
Насоките за оздравяване и преструктуриране Комисията 
изразява съмнения дали критерият е изпълнен. 

(66) Във всеки случай съгласно точка 11 от Насоките за оздра­ 
вяване и преструктуриране дори и да липсва което и да 
било от обстоятелствата, предвидени в точка 10, едно пред­ 
приятие може да бъде считано за намиращо се в 
затруднение, особено когато са налице обичайните 
признаци за предприятие в затруднение. Както може да 
се види в таблица 6 по-долу оборотът на група „БДЖ“ е 
намалял от 2008 г. насам. Макар групата да е била 
рентабилна през 2007 г. (поради продажбата на активи), 
тя е на загуба през периода 2008—2010 г. Според 
българските власти дружеството е изправено пред 
ликвидна криза. В действителност нетният паричен поток 
е намалял от приблизително 100 милиона BGN през 
2007 г. до приблизително 18 милиона BGN през 2009 г. 
Увеличаването на дългосрочните задължения също е довело 
до увеличение на лихвените плащания. Следователно 
изглежда група „БДЖ“ е предприятие в затруднение по 
смисъла на точка 11 от Насоките за оздравяване и 
преструктуриране.
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( 19 ) Дело С-182/03 и С-217/03, Белгия/Комисия [2006] Сборник I- 
5479, параграфи 86—87. 

( 20 ) Например дело C-256/97, Déménagements-Manutention Transport SA 
(DMT) [1999] Сборник I-3913, параграфи 25—28. 

( 21 ) Например дело T-68/03, Olympiaki Aeroporia Ypiresies AE/Комисия 
[2007] Сборник II-02911, параграфи 34—37.



Таблица 6 

Ключови финансови показатели за група „БДЖ“ 

Суми в 1 000 BGN 

2007 г. 2008 г. 2009 г. 2010 г. 
(предварителни) 

Приходи 391 711 411 787 266 633 251 744 

Печалба преди олихвяване и 
данъци 

– 128 948 – 128 132 – 217 452 – 190 948 

Чиста печалба/загуба 39 626 – 8 646 – 68 799 – 47 360 

Нетен паричен поток 90 993 Няма данни 17 590 Няма данни 

Дългосрочни пасиви 324 261 527 013 483 549 387 275 

Сума на дължими лихви 20 945 Няма данни 24 424 Няма данни 

(67) С оглед на гореспоменатото Комисията е на мнение, че не 
само „Холдинг БДЖ“, а цялата група „БДЖ“ може да се 
счита поне от 2009 г. насам като предприятие в 
затруднение по смисъла на Насоките за оздравяване и 
преструктуриране и следователно отговаря на условията 
за помощ за преструктуриране. 

В ъ з с т а н о в я в а н е н а д ъ л г о с р о ч н а т а ж и з н е с ­ 
п о с о б н о с т 

(68) Според точки 34 и 35 от Насоките за оздравяване и 
преструктуриране помощта за преструктуриране е 
свързана с жизнеспособен план за преструктуриране, 
възстановяване на дългосрочната жизнеспособност на пред­ 
приятието в рамките на разумен срок и въз основа на 
разумни предположения за бъдещите условия за дейност. 

(69) Макар България да е представила План за преструктуриране 
на група „БДЖ“, Комисията има съмнения дали този план 
отговаря на горните условия. По-специално Комисията 
изразява съмнения, че планът за преструктуриране е 
достатъчно стабилен за възстановяването на дългосрочната 
жизнеспособност на „БДЖ“. 

(70) Първо, изглежда Планът за преструктуриране разчита на 
ключови предположения и по-специално бързото връщане 
към растеж на българската икономика, което може да се 
окаже прекалено оптимистично. Второ, изглежда 
прогнозите за пазарен дял както за „БДЖ — товарни 
превози“, така и за „БДЖ — пътнически превози“ не се 
основават на общоприети пазарни данни. Трето, на този 
етап някои предположения от Плана за преструктуриране 
изглеждат неактуални. По-специално предположения за 
тенденции при БВП, хармонизирания индекс на потреби­ 
телските цени, цените за електричество и отопление както 
и цените за горива се основават на прогнози за периода 
2010—2014 г. Поне за 2010 г. вероятно вече има 
действителни данни и те могат да бъдат използвани в 
Плана за преструктуриране. Четвърто, изчисленията на 
жизнеспособността изглежда не вземат предвид, че група 
„БДЖ“ получава помощ за преструктуриране до 2016 г. 
Пето, в плана за преструктуриране липсва истински 

анализ на чувствителността. По-специално при песимис­ 
тичния сценарий въпреки благоприятното представяне на 
данните дружеството остава нерентабилно през целия 
период на преструктуриране. Шесто, според Плана за 
преструктуриране въпреки помощта за преструктуриране 
все още ще липсват финансови ресурси за подновяване, 
модернизация и поддръжка на подвижния състав на 
група „БДЖ“. По-голямата част от помощта за преструкту­ 
риране ще бъде използвана за погасяване на стари дългове 
и не е ясно как ще бъдат финансирани другите предложени 
мерки за преструктуриране. Най-накрая Планът за 
преструктуриране не включва реално проучване на 
пазара, както се предвижда в точка 35 от Насоките за 
оздравяване и преструктуриране. В крайна сметка 
Комисията също отбелязва, че при песимистичния 
сценарий в Плана за преструктуриране се предвиждат по- 
високи плащания по договорите за ЗОУ в сравнение с опти­ 
мистичния и основния сценарии. Такива по-високи 
плащания в случай на слаби резултати изглежда не съот­ 
ветства на Регламента ЗОУ. Следователно Комисията 
приканва България да разясни този въпрос. 

Р а з м е р н а м я р к а з а о з д р а в я в а н е и м я р к а з а 
п р е с т р у к т у р и р а н е 

(71) България твърди, че помощта за оздравяване, изплатена на 
„Холдинг БДЖ“ до одобрението на Плана за преструкту­ 
риране от страна на Комисията, се погасява с помощта за 
преструктуриране (вж. съображение 25 по-горе). До този 
момент България не е изплатила помощ за оздравяване на 
група „БДЖ“, но изглежда възнамерява да изплати такава 
помощ до одобрението на Плана за преструктуриране. 
Комисията отбелязва, че съгласно Плана за преструкту­ 
риране цялата сума на помощта за преструктуриране вече 
е отпусната за други цели, различни от погасяването на 
евентуална изплатена помощ за оздравяване (вж. таблица 
4 по-горе). На този етап Комисията не може да изрази 
становище по въпроса дали може да се наложи евентуално 
увеличение на сумата от помощта за преструктуриране със 
сумата, изплатена като помощ за оздравяване, тъй като 
информацията, предоставена от България в тази връзка, не 
е окончателна.
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К о м п е н с а т о р н и м е р к и 

(72) Според точки 38—42 от Насоките за оздравяване и 
преструктуриране преструктурирането трябва да бъде 
съпровождано от компенсаторни мерки, пропорционални 
на нарушаващото въздействие на помощта и по-специално 
размера и сравнителната значимост на предприятието бене­ 
фициер на пазара му. 

(73) Според България делът на група „БДЖ“ на българския 
пазар за пътнически превози е 5,5 % през 2010 г. На 
пазара за товарни превози група „БДЖ“ има дял 11,3 % 
през 2010 г. На този етап обаче все още следва да се 
проучи допълнително дали българските власти са дефи­ 
нирали добре съответните пазари и дали са направили 
адекватна оценка на размера и сравнителната значимост 
на група „БДЖ“ на съответните пазари. Комисията също 
приканва трети страни да представят оценката си на съот­ 
ветните пазари. 

(74) По отношението на намаляването на капацитета чрез 
продажбата на подвижния състав, който не е в 
експлоатация, изглежда, че продажбата на излишен 
подвижен състав не може да бъде взета предвид като 
компенсаторна мярка, тъй като тази продажба не оказва 
въздействие върху конкуренцията. Освен това с оглед на 
възрастта и факта, че подвижният вече не е в експлоатация, 
Комисията също пита дали продажбата на този подвижен 
състав не е необходима за възстановяване на жизнеспособ­ 
ността, като в този случай също няма да се приеме за 
компенсаторна мярка. Освен това самата България твърди, 
че подвижният състав не осигурява конкурентно пре- 
димство на група „БДЖ“ с оглед на неговата непривлека­ 
телност за конкуренти. Освен това България не е обяснила 
защо по нейно виждане бъдещата приватизация на „БДЖ 
— товарни превози“ може да се квалифицира като компен­ 
саторна мярка за целите на точка 40 от Насоките за оздра­ 
вяване и преструктуриране. България досега не е пред­ 
ставила доказателства, за да обоснове, че тази мярка ще 
бъде достатъчна за компенсиране на потенциално нару­ 
шаващо въздействие на помощта за преструктуриране, 
която може евентуално да бъде включена в операцията. 

(75) Към днешна дата България не е разгледала други компен­ 
саторни мерки като затваряне или прехвърляне на линии, 
включени в договора за ЗОУ, на конкуренти или други 
мерки за отваряне на пазара. 

С о б с т в е н п р и н о с 

(76) Според точки 43—45 от Насоките за оздравяване и 
преструктуриране се очаква бенефициерите на помощта да 
направят значителен принос към Плана за преструкту­ 
риране от собствени ресурси, включително и продажбата 
на активи, които не са ключови за оцеляването на пред­ 
приятието или чрез външно финансиране при пазарни 
условия. Външното финансиране по-специално ще бъде 
знак, че пазарите вярват в осъществимостта на Плана за 
преструктуриране. Независимо от формата му собственият 
принос трябва да бъде реален, т.е. действителен, с 
изключение на всички бъдещи очаквани печалби като 
паричен поток, и трябва да е на възможно най-високо 
ниво. 

(77) Както обикновено Комисията ще приеме за приемливи 
следните видове принос към преструктурирането: поне 
25 % от общите разходи за операцията по преструкту­ 
риране за малки предприятия, поне 40 % за средни пред­ 
приятия и поне 50 % за големи предприятия. При изклю­ 
чителни обстоятелства и в случай на особени затруднения, 
което трябва да се докаже от държавата-членка, Комисията 
може да приеме по-ниско ниво на принос ( 22 ). 

(78) България представи различни сценарии във връзка със 
собствения принос. При тези сценарии България предлага 
като собствен принос приватизацията на „БДЖ — товарни 
превози“, продажбата на активи, намалените лихвени 
разходи, средства, привлечени от Световната банка, и 
икономии от средства за служители. 

(79) Първо, Комисията отбелязва, че България наскоро преус­ 
танови процедурата за получаване на заем за развитие от 
Световната банка. Дори и ако Световната банка и България 
да бяха продължили процедурите и Световната банка окон­ 
чателно да отпусне заем за развитие, има съмнения, че 
средствата, привлечени от Световната банка, могат да 
бъдат приемлив собствен принос по точка 43 от 
Насоките. Комисията отбелязва, че заемът за развитие 
няма да бъде отпуснат на група „БДЖ“, а на България. 
Следователно тези привлечени средства не могат да бъдат 
приемани за принос от собствени ресурси на бенефициера 
съгласно точка 43 от Насоките за оздравяване и преструк­ 
туриране. Освен това хипотетичното намаляване на 
лихвените разходи поради по-ниските лихвени разходи, 
предлагани от Световната банка на България, не може да 
се счита за собствен принос. Намаляването на разходите за 
персонал както и бъдещите икономии от разходи за 
социални осигуровки изглеждат необходими мерки за 
преструктуриране, а не собствен принос. На този етап 
България не е представила ясна информация за потен­ 
циални приходи по отношение на продажбата на активи. 
Представените към настоящия момент цифри варират 
между 34 милиона BGN и 47 милиона BGN. В този 
контекст Комисията би искала да обърне внимание на 
България на точка 43 от Насоките, според която собст­ 
веният принос трябва да бъде „наличен и действителен“. 
По отношение на продажбата на активи, с цел приемането 
ѝ за собствен принос, в идеалния случай договорът за 
продажба трябва вече да е сключен. При липсата на 
сключен договор за продажба поне трябва да се 
представи оценка от независим експерт на стойността на 
активите. Най-накрая на този етап не е ясно какъв е 
размерът на частно финансиране, което може да бъде пре- 
доставено чрез приватизацията на „БДЖ — товарни 
превози“. Оценката на приходите от бъдещи продажби, 
представена от България, се основава на бъдеща балансова 
стойност на активи на „БДЖ — товарни превози“, а не е 
обоснована от каквито и да е доказателства. Следва да се 
отбележи, че за да се приеме продажбата на дъщерно 
дружество за собствен принос, който е „наличен и 
действителен“ по смисъла на точка 43 от Насоките, по 
правило следва да се представи подписан договор за 
продажбата.
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( 22 ) Вж. например Решение на Комисията от 14 декември 2010 г. 
относно държавна помощ C 8/10 Помощ за преструктуриране на 
Varvaressos, която още не е публикувана, и Решение на Комисията от 
22 юли 2009 г. относно държавна помощ C 18/05 Помощ за 
преструктуриране на Stocznia Gdańsk (ОВ L 21, 26.3.2010 г., 
стр. 19).



(80) Най-накрая Комисията отбелязва, че България изглежда 
разглежда като собствен принос погасяването на заеми, 
инвестициите в ремонт на вагони и локомотиви и обез­ 
щетения за съкратени работници, като всички те се пред­ 
приемат от „Холдинг БДЖ“. Към настоящия момент 
България не е представила информация за това как 
„Холдинг БДЖ“ ще получи средства, необходими за тези 
мерки и дали тези средства изпълняват изискването за 
собствен принос. 

(81) Комисията в крайна сметка е стигнала до наблюдението, че 
по-голямата част от помощта за преструктуриране има за 
цел погасяване на дълг към различни банки. Съгласно 
наличната информация този дълг — с изключение на 
заемите от ЕБВР и МБВР — не е покрит от държавни 
гаранции. Следователно при фалит банките кредитори 
рискуват да отчетат частична или пълна загуба по тези 
заеми. Ако банките кредитори вземат решение за предого­ 
варяне на условията за погасяване с група „БДЖ“ или за 
отписване на част от заемите, това също може да се вземе 
предвид като собствен принос. По същия начин Комисията 
отбелязва, че група „БДЖ“ има неконтролиращо участие в 
други рентабилни дружества и продажбата на това участие 
може също да се вземе предвид като собствен принос. 

П р и н ц и п ъ т „ е д и н п ъ т , п о с л е д е н п ъ т “ 

(82) Според принципа „един път, последен път“, заложен в 
точки 72—77 от Насоките за оздравяване и преструкту­ 
риране, дружество, което е получило помощ за оздравяване 
и преструктуриране през последните десет години, не 
отговаря на условията за помощ за оздравяване и преструк­ 
туриране. 

(83) В това отношение Комисията отбелязва, че българската 
Комисия за защита на конкуренцията е издала на 
14 април 2005 г. решение, с което се дава разрешение 
за публична подкрепа за „БДЖ“ ЕАД съгласно член 7 от 
българския Закон за държавните помощи. При решението 
си относно помощта за оздравяване в полза на „БДЖ“ ЕАД 
Комисията вече оцени дали такава публична подкрепа 
спира достъпа на „БДЖ“ ЕАД ( 23 ) до помощ за оздравяване 
въз основа на принципа „един път, последен път“. В него 
Комисията стигна до заключението, че такава публична 
подкрепа не представлява помощ за оздравяване или 
преструктуриране за целите на точки 72—77 от 
Насоките за оздравяване и преструктуриране. ( 24 ) С оглед 
на това заключение Комисията няма да оцени отново дали 
публичната подкрепа спира достъпа на „БДЖ“ ЕАД до 
помощ за преструктуриране въз основа на принципа 
„един път, последен път“. 

(84) По отношение на неплащането на корпоративен подоходен 
данък от група „БДЖ“ България се позовава на разпо­ 
редбите за пренасяне на фискална загуба, заложено в 
българското данъчно законодателство. В действителност 
българският Закон за корпоративното подоходно облагане 
предвижда възможността за пренасяне на данъчни загуби 
през следващите пет години и приспадането ѝ от бъдещи 

облагаеми печалби ( 25 ). Изглежда тези разпоредби пред­ 
ставляват общо правило в рамките на данъчната система. 
Следователно Комисията стигна до предварителното 
заключение, че неплащането на корпоративен подоходен 
данък от група „БДЖ“ съгласно разпоредбите за 
пренасяне на данъчни загуби не представлява помощ по 
смисъла на член 107, параграф 1 от ДФЕС и следователно 
не се отнася до оценката за целите на точки 72—77 от 
Насоките за оздравяване и преструктуриране. 

(85) По отношение на възстановяването на ДДС на група „БДЖ“ 
от държавата на този етап, както бе описано в съображение 
58 по-горе, Комисията отбелязва, че тази мярка може евен­ 
туално да включва държавна помощ. Ако е включена 
държавна помощ, следва при официалната процедура по 
разследване да се провери дали тази помощ е помощ за 
оздравяване или за преструктуриране по смисъла на 
точки 72—77 от Насоките за оздравяване и преструкту­ 
риране. Освен това както бе описано в съображение 59 по- 
горе, непогасяването на просрочени дългове към НК „ЖИ“ 
може също да включва държавна помощ, което следва да се 
провери по време на официална процедура по разследване. 
Ако наистина е налице помощ, следва да се установи дали 
тази помощ е отпусната при нарушение на принципа „един 
път, последен път“. 

П р е д в а р и т е л н о з а к л ю ч е н и е з а с ъ в м е с т и ­ 
м о с т т а с Н а с о к и т е 

(86) Поради причините, посочени в съображения 60—84 по- 
горе, на този етап Комисията изразява известни съмнения 
относно съвместимостта на въпросната мярка с условията 
на Насоките за оздравяване и преструктуриране. 

6.3.2. Раздел 4 от Насоките за железопътни предприятия 

(87) Според точка 52 от Насоките за железопътни предприятия 
анулирането на задължения на железопътно предприятие 
представлява държавна помощ, която трябва да бъде 
разгледана по същество въз основа на Насоките за желе­ 
зопътни предприятия. Такава помощ може обаче по 
изключение да се счита за съвместима с член 107, 
параграф 3, буква в) от Договора, ако цели преминаването 
към отворен железопътен пазар, заложени в член 9 от 
Директива 91/440/ЕИО. Трябва да са изпълнени следните 
условия, заложени в точки 54—60 от Насоките за желе­ 
зопътни предприятия: i) помощта служи за компенсиране 
на ясно определени и индивидуализирани дългове, 
възникнали преди влизането в сила на Директива 
91/440/ЕИО или приемането на държавата-членка; ii) 
въпросните задължения са пряко свързани с железопътен 
транспорт или железопътна инфраструктура; iii) въпросното 
предприятие е изправено пред прекомерно ниво на задлъж­ 
нялост, което пречи на управлението на здрава финансова 
основа и помощта е нужна за преодоляване на това 
положение; iv) помощта не трябва да е по-голяма, 
отколкото е нужно за целта; трябва да се вземе предвид 
и бъдещото развитие на конкуренцията; v) опростяването 
на дълговете не трябва да дава на предприятието такова 
конкурентно предимство, което да препятства развитието 
на ефективна конкуренция на пазара.
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( 23 ) Вж. бележка под линия 1 по-горе. 
( 24 ) Вж. бележка под линия 1 по-горе, параграфи 68—69. 

( 25 ) Глава 11, член 70 и сл. от Закон за корпоративното подоходно 
облагане.



(88) В действителност според България по-голямата част от 
дълговете на „Холдинг БДЖ“ са възникнали преди 
приемане на България в ЕС през 2007 г. Изглежда по- 
голямата част от заемите са служили за инвестиции в 
подвижен състав и други дейности, свързани с железо­ 
пътния транспорт (вж. таблица 4 по-горе). България обаче 
не се позовава ясно на прилагането на Насоките за желе­ 
зопътни предприятия по-специално, тъй като между- 
временно възнамерява да погаси дълговете с помощта за 
преструктуриране, която в включена в уведомлението, т.е. 
средствата от увеличаването на капитала (вж. таблица 5 по- 
горе). Освен това България не е обяснила защо счита, че са 
изпълнени изискванията в раздел 4 от Насоките за желе­ 
зопътни предприятия. Следователно на този етап 
Комисията не може да изрази становище за това дали 
мярката, която подлежи на оценяване, отговаря на всички 
изисквания, заложени в Насоките за железопътни пред­ 
приятия. 

С оглед на гореспоменатите съображения Комисията 
съгласно процедурата, заложена в член 108, параграф 2 
от Договора за функционирането на Европейския съюз, 
приканва България да изрази мнението си и да представи 
всякаква информация, която може да помогне за оценяване 

на мярката в рамките на един месец от датата на полу­ 
чаване на настоящото писмо. Изисква от властите да 
изпратят незабавно копие на настоящото писмо до потен­ 
циалния получател на помощта. 

Комисията би искала да напомни на България, че член 
108, параграф 3 от Договора за функционирането на Евро­ 
пейския съюз има суспензивно действие и да обърне 
внимание, че член 14 от Регламент (ЕО) № 659/1999 на 
Съвета, който предвижда възстановяването на всякаква 
неправомерна помощ от получателя. 

Комисията предупреждава България, че ще информира 
заинтересованите страни, като публикува настоящото 
писмо и пояснително резюме в Официален вестник на 
Европейския съюз. Също така ще информира заинтересо­ 
ваните страни от държавите в ЕАСТ, които са подписали 
Споразумението за ЕИП, чрез публикуване на известие в 
притурката за ЕИП към Официален вестник на Европейския 
съюз и ще информира Надзорния орган на ЕАСТ, като 
изпрати копие от настоящото писмо. Всички заинтере­ 
совани страни ще бъдат приканени да представят 
мненията си в рамките на един месец от датата на публи­ 
куване.»
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